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Notice d'utilisation pour les exercices

En fin de partie, entraînez-vous avec les exercices pour vérifier vos connaissances.
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Cliquez sur "CORRIGÉ" pour faire apparaître la réponse, et une seconde fois pour la cacher.

Bonne lecture !



Programme

RAPPEL : Le programme du DSCG suppose connu celui du DCG.

Objectifs à atteindre pour réussir à l’épreuve n° 1 du DSCG, Gestion juridique, fiscale et sociale :

• avoir une bonne maîtrise des connaissances requises par le programme, ce qui signifie avoir acquis les savoirs de manière structurée et hiérarchisée ;

• savoir cibler avec précision les réponses en fonction des questions posées, ce qui suppose de réfléchir sur le ou les domaines de connaissances concerné(s) pour identifier le problème posé (ex. : problème de droit) et comprendre le sens des questions ;

• utiliser un vocabulaire précis dans tous les domaines (juridique, financier, fiscal…) ;

• savoir structurer les réponses proposées.

Par exemple, dans le domaine juridique, on rédige la réponse à une situation pratique en deux parties :

– présentation du droit applicable,

– application au cas.

Les entraînements proposés dans cet ouvrage insistent sur cette dimension méthodologique ; les réponses doivent aussi être claires et argumentées.

UE 1 – GESTION JURIDIQUE, FISCALE ET SOCIALE

Niveau M : 180 heures – 20 ECTS

	1. L’ENTREPRISE ET SON ENVIRONNEMENT (55 heures)




	1.1 Éléments généraux sur les contrats




	Sens et portée de l’étude L’activité de l’entreprise a une traduction juridique usuelle par le biais des contrats. Le contrat est un outil d’organisation de la vie des affaires.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les effets des dispositions contractuelles engageant l’entreprise.


	▪ Principes fondateurs du droit des contrats

▪ La négociation du contrat

▪ La formation du contrat

– conditions de formation

– clauses contractuelles particulières

– sanctions des conditions de formation

▪ L’exécution du contrat

 les obligations à exécuter (voulues par les parties, imposées par le juge) ; interprétation du contrat

– effet relatif du contrat

– sanctions de l’inexécution en distinguant celles visant à l’exécution du contrat, celles visant à l’anéantissement du contrat et celles visant à la réparation de l’inexécution (responsabilité contractuelle)


	Chap. 1 : La formation du contrat

Chap. 2 : L’exécution du contrat




	1.2 La diversité des contrats




	Sens et portée de l’étude Le contrat est le support juridique de la relation qui lie l’entreprise à son client.

Le transfert des risques liés à l’activité et au patrimoine de l’entreprise vers les compagnies d’assurance est une pratique largement répandue. Sont examinés les risques usuellement assurés, résultant d’actions de l’entreprise ou d’évènements qu’elle subit.

L’assurance-vie constitue un élément de gestion patrimoniale en tant que tel, également utilisé comme garantie de crédit. Elle répond sur le plan juridique à des règles particulières, en premier lieu du fait de son quadripartisme (assureur, souscripteur, assuré et bénéficiaire).




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les dispositions régissant les contrats courants énumérés dans le programme.

▪ Adapter et faire évoluer le contenu de certains contrats en fonction de la situation d’un client ou de l’entreprise.


	▪ Le contrat de vente, le contrat d’entreprise : formation et effets

▪ Les contrats de distribution : concession et franchise

▪ Le contrat d’assurance : mécanisme, formation, effets

– la couverture des risques de l’entreprise par les contrats d’assurances

– la gestion patrimoniale de l’entrepreneur par les contrats d’assurance-vie : conclusion, gestion et dénouement du contrat

▪ La transaction


	Chap. 3 : Des contrats liés au fonctionnement de l’entreprise




	1.3 Droit pénal




	Sens et portée de l’étude Dans le cadre de ses activités, l’entreprise peut mettre en cause sa responsabilité pénale. Cette dernière a pour objet l’infraction et pour but la défense sociale. La mise en œuvre de la responsabilité pénale de l’entreprise doit être entourée de nombreuses garanties tant en terme de droit substantiel qu’en terme de droit processuel.

Un certain nombre d’infractions spéciales sont destinées à protéger les actionnaires mais aussi les tiers contre certains comportements des dirigeants de la société, dirigeants de droit ou dirigeants de fait.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser l’identification des éléments constitutifs d’une infraction relevant du droit pénal.

▪ Informer les dirigeants de l’entreprise sur les conséquences d’une incrimination pénale.


	▪ Le droit pénal général :

– les éléments constitutifs de l’infraction

– la classification des infractions

– l’identification de la personne responsable (l’auteur, le complice)

– la peine

– étude de quelques infractions : escroquerie, abus de confiance, faux et usage de faux, recel

▪ La procédure pénale :

– les actions : l’action publique, l’action civile

– l’instruction préparatoire : juge et chambre d’instruction

– le jugement et les voies de recours

▪ Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés :

– abus de biens sociaux

– distribution de dividendes fictifs

– présentation ou publication de comptes annuels ne donnant pas une image fidèle

– infractions relatives à la constitution et à la dissolution de la société, aux assemblées, au contrôle de la société, ainsi qu’aux droits sociaux et aux modifications du capital social

– blanchiment

– infractions relatives au contrôle légal des comptes : délit de non révélation des faits délictueux, délit d’informations mensongères


	Chap. 4 : Le droit pénal général

Chap. 5 : La procédure pénale

Chap. 6 : Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés




	1.4 L’entreprise et la concurrence




	Sens et portée de l’étude L’activité de l’entreprise doit composer avec les règles de fonctionnement du marché et particulièrement le respect d’un certain équilibre entre les concurrents, de façon à assurer d’une part, la protection du marché et d’autre part, la protection des concurrents.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser des situations ou pratiques contraires au droit de la concurrence.

▪ Accompagner le traitement de pratiques contraires au droit de la concurrence.


	▪ Le contrôle des concentrations en droit communautaire et en droit interne

▪ La réglementation des pratiques anticoncurrentielles : entente et abus de position dominante en droit communautaire et en droit interne

▪ La surveillance des comportements : action en concurrence déloyale, réglementation en matière de prix et de facturation

▪ Le droit des pratiques restrictives : revente à perte, prix imposés et pratiques discriminatoires, la rupture des relations commerciales établies


	Chap. 8 : La concentration

Chap. 7 : Les pratiques anti- concurrentielles

Chap. 10 : La concurrence déloyale

Chap. 9 : La transparence et les pratiques restrictives de concurrence




	1.5 L’entreprise et l’administration fiscale




	Sens et portée de l’étude Dans le cadre de son activité, l’entreprise, qui est par ailleurs contribuable, doit respecter la réglementation fiscale. L’administration se réserve la possibilité de contrôler l’application de la règle par le biais des contrôles fiscaux.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister l’entreprise dans ses relations avec l’administration fiscale.

▪ Rédiger et concevoir les demandes d’agrément et de rescrit.

▪ Suivre la procédure de vérification fiscale.

▪ Apprécier l’opportunité d’accepter ou de contester une proposition de redressement.

▪ Suivre et orienter le contentieux fiscal.


	▪ Les relations avec l’administration fiscale : agrément et rescrit

▪ Le contrôle fiscal : formes, déroulement, garanties, conclusion

▪ Le contentieux et la procédure fiscale

▪ Notions sur le contentieux communautaire


	Chap. 11 : L’entreprise et l’administration fiscale




	1.6 L’entreprise et la dimension environnementale




	Sens et portée de l’étude L’entreprise ne peut exercer son activité en faisant abstraction, tant dans son mode de fonctionnement qu’au travers des produits ou services qu’elle commercialise de la dimension environnementale.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister une entreprise dans la mise en œuvre de dispositions relevant du droit de l’environnement.


	▪ Les obligations de communication des entreprises en matière d’environnement


	Chap. 12 : L’entreprise et la dimension environnementale 




	2. LE DÉVELOPPEMENT DE L’ENTREPRISE (20 heures)




	Sens et portée de l’étude L’entreprise qui se développe peut être confrontée à des problèmes d’adaptation de sa structure juridique à son niveau d’activité. Cette adaptation peut être de nature juridique.

Le développement de l’entreprise peut nécessiter une évolution de sa gouvernance, c’est-à-dire des modes de direction de l’entreprise et des relations avec les associés ou actionnaires. On aborde ainsi la problématique du gouvernement d’entreprise.

Le développement de l’activité de l’entreprise conduit celle-ci à développer ses moyens de communication mais aussi à dématérialiser une partie de ses activités.

L’entreprise peut également se développer hors du cadre strictement national. Cette dimension comporte de multiples retombées pour l’entreprise notamment dans le domaine fiscal.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Assister le chef d’entreprise dans les choix juridiques et fiscaux liés à la :

– constitution de sociétés ;

– transformation de sociétés.


	▪ Droit et fiscalité de :

– la constitution des sociétés

– la transformation des sociétés


	Chap. 13 : Constitution et transformation des sociétés




	▪ Assister le chef d’entreprise dans le suivi juridique de la désignation et du fonctionnement des organes de direction d’une société.


	▪ Les relations entre les dirigeants et les associés

▪ Le conseil d’administration, le directoire et le conseil de surveillance : rôle et attributions

▪ Les dispositifs permettant d’améliorer la gouvernance et la transparence du fonctionnement des sociétés


	Chap. 14 : Organisation et transparence des sociétés




	▪ Répondre à des questions courantes touchant aux implications juridiques et fiscales :

– de la création et l’utilisation d’un site internet ;

– du recours à l’informatique dans les transactions courantes de la vie de l’entreprise.


	▪ Notions essentielles de droit de l’informatique

▪ Les principales règles juridiques régissant l’utilisation d’Internet (sites, transactions, facturation et signature électroniques)


	Chap. 15 : Le commerce électronique




	▪ Maîtriser le régime fiscal des opérations faites avec l’étranger (analyse des conventions, règles de rattachement, régimes de crédits d’impôt, risques fiscaux internationaux.


	▪ Les règles d’imposition des affaires internationales : règles de territorialité, principes de traitement de la double imposition, détermination et imposition du résultat, TVA et échanges internationaux ou intracommunautaires

▪ Les principaux dispositifs de lutte contre l’évasion fiscale internationale


	Chap. 16 : Fiscalité des affaires internationales




	3. LE FINANCEMENT DE L’ENTREPRISE (20 heures)




	Sens et portée de l’étude Les modalités de financement de l’entreprise sont multiples. Les conditions juridiques et fiscales d’obtention et d’utilisation d’une source de financement donnée font partie des paramètres de la décision de choix.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les implications juridiques et fiscales liées aux opérations de financement de l’entreprise (choix du mode de financement, suivi du financement,..).


	▪ Le régime juridique et fiscal des augmentations et réductions de capital

▪ Les pactes d’actionnaires

▪ Le financement par compte courant

▪ Le financement par recours aux marchés financiers : la société cotée

▪ Le crowdfunding

▪ Le régime juridique et fiscal du financement à long et moyen terme (emprunts obligataires, contrats de financement)

▪ Les garanties du crédit


	Chap. 17 : Le financement de l’entreprise




	4. DE L’ENTREPRISE AU GROUPE (40 heures)




	4.1 Les implications juridiques, fiscales et sociales de l’existence d’un groupe




	Sens et portée de l’étude L’entreprise peut être amenée à se développer par des prises de participations dans d’autres entreprises. Les entreprises concernées font alors partie d’un groupe. Le droit donne un cadre à cette réalité économique.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Mettre en œuvre et suivre les aspects sociaux liés à l’existence d’un groupe.

▪ Assurer la gestion fiscale des groupes (choix du régime fiscal approprié ; détermination du périmètre d’intégration fiscale ; validation des retraitements ; travaux de synthèse liés à la détermination d’un résultat fiscal de groupe).

▪ Assister le chef d’entreprise dans la gestion juridique des participations détenues dans d’autres sociétés.

▪ Choisir le mode de coopération le plus approprié sous l’angle juridique et fiscal.

▪ Participer à la constitution et suivre le fonctionnement d’un GIE.

▪ Participer, sous l’angle juridique et fiscal, à la négociation d’un contrat de location gérance.


	▪ Droit du travail appliqué aux groupes, comité de groupe, accord de groupe

▪ Régimes fiscaux de groupe et traitement fiscal des opérations internes aux groupes

▪ Droit et fiscalité de l’acquisition, de la détention et de la cession de participations

▪ Règles juridiques, fiscales et sociales gouvernant certains modes de coopération inter-entreprises : GIE, GEIE, location gérance, contrats d’intérêts communs


	Chap. 20 : Prises de participation et groupes

Chap. 21 : Le régime fiscal des groupes

Chap. 22 : Les autres modes de coopération interentreprises




	4.2 La restructuration de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entreprise est souvent partie prenante dans des opérations de restructuration qui visent à rationaliser l’organisation d’activités au sein d’un groupe ou à organiser de manière différente les activités de l’entreprise. Compte tenu des enjeux, ces opérations sont étroitement réglementées.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Déterminer sous l’angle juridique, fiscal et social le mode de restructuration approprié.

▪ Optimiser fiscalement l’opération de restructuration.

▪ Accompagner juridiquement l’opération de restructuration.

▪ Accompagner au plan social l’opération de restructuration.


	▪ Le régime juridique, fiscal et social des opérations de :

– fusions de sociétés

– apports partiels d’actifs

– scissions de sociétés, scissions partielles

– transmission universelle de patrimoine (art. 1844-5 Code civil)


	Chap. 18 : Les fusions, scissions et apports partiels d’actifs

Chap. 19 : Régime fiscal des fusions, scissions, apports partiels d’actifs et transmissions universelles de patrimoine




	5. LA PÉRENNITÉ DE L’ENTREPRISE (40 heures)




	5.1 L’entreprise en difficulté




	Sens et portée de l’étude Nombreuses sont les difficultés qui peuvent menacer la pérennité de l’entreprise. Le droit, en cherchant à préserver les intérêts des différents partenaires de l’entreprise, va encadrer de manière spécifique la vie de l’entreprise durant la période de prévention ou de traitement des difficultés.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Repérer les situations exigeant le déclenchement de procédures de prévention ou de traitement des difficultés.

▪ Assurer le suivi juridique de la procédure de prévention ou de traitement des difficultés.


	▪ La prévention des difficultés

▪ Le traitement des difficultés :

– les procédures collectives

– les sanctions

▪ Aspects de droit communautaire


	Chap. 23 : La prévention des difficultés de l’entreprise

Chap. 24 : Le traitement judiciaire des difficultés de l’entreprise




	5.2 La transmission de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entreprise peut être cédée, qu’elle soit exploitée sous forme d’entreprise individuelle ou sous forme sociétaire. De même, l’entreprise est un élément d’un ou plusieurs patrimoines et, à ce titre, entre dans le cadre des opérations affectant un patrimoine.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Déterminer le mode juridique et fiscal le plus approprié pour l’opération de transmission.

▪ Évaluer et optimiser le coût fiscal de la transmission.

▪ Assurer le suivi juridique de la transmission (garanties de passif,…).


	▪ La transmission à titre onéreux de l’entreprise :

– la cession de l’entreprise individuelle (vente du fonds de commerce)

– la cession de droits sociaux

▪ La transmission à titre gratuit de l’entreprise :

– les conséquences du décès de l’associé ou du dirigeant de l’entreprise individuelle

– la donation de l’entreprise ou des droits sociaux


	Chap. 25 : Transmission de l’entreprise à titre onéreux

Chap. 26 : Transmission de l’entreprise à titre gratuit




	5.3 La disparition de l’entreprise




	Sens et portée de l’étude L’entrepreneur ou les associés peuvent décider de mettre un terme à la vie de l’entreprise.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Maîtriser les incidences juridiques, fiscales et sociales des opérations de cessation d’activité ou de dissolution et liquidation d’une entreprise.


	▪ La cessation d’activité de l’entreprise individuelle : régime juridique et fiscal

▪ La dissolution de la société : régime juridique et fiscal


	Chap. 27 : Cessation d’activité de l’entreprise individuelle

Chap. 28 : Dissolution des sociétés




	6. LES ASSOCIATIONS ET AUTRES ORGANISMES À BUT NON LUCRATIF (5 heures)




	Sens et portée de l’étude Les associations sont présentes dans tous les domaines et certaines d’entre elles ont une activité équivalente à celle d’entreprises. La constitution et le fonctionnement des associations et des autres organismes à but non lucratif soulèvent de nombreuses questions juridiques, fiscales et sociales.




	COMPÉTENCES VISÉES


	NOTIONS ET CONTENUS


	MANUEL




	▪ Accompagner au plan juridique la création d’associations (statuts, assemblées…).

▪ Déterminer le régime fiscal : exonération, identification de secteurs lucratifs.


	▪ Aspects juridiques, fiscaux et sociaux des associations et autres organismes à but non lucratif


	Chap. 29 : Les associations et autres organismes sans but lucratif

Chap. 30 : Fiscalité des associations et autres organismes sans but lucratif




	INDICATIONS COMPLÉMENTAIRES




	1.2 Dans la couverture des risques de l’entreprise sont à étudier : IARD, assurance dommages, RC produits, RC exploitation, pertes d’exploitation, responsabilité du chef d’entreprise, assurances hommes-clés.




	La gestion du contrat d’assurance-vie permet d’aborder les rachats et avances. Les aspects fiscaux sont à exposer.




	2. Lors de l’étude du conseil d’administration, du directoire et du conseil de surveillance, on s’intéressera en particulier au rôle de chacun de ces organes en matière de qualité de l’information comptable et financière.




	4.2 On étudiera, dans le cadre des opérations de restructuration, le recours à la société européenne.




	5.2 La situation familiale de la personne faisant l’opération (présence ou absence d’enfants, mariage, Pacs) doit être prise en compte.









Partie 1

L’entreprise et son environnement

EXO 01.26 - Le droit pénal général

EXO 01.27 - Le droit pénal général

EXO 01.28 - Le droit pénal général

EXO 01.29 - Le droit pénal général et la procédure pénale

EXO 01.30 - La procédure pénale

EXO 01.31 - La procédure pénale

EXO 01.32 - Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

EXO 01.33 - Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

EXO 01.34 - Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

EXO 01.35 - Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

EXO 01.36 - Les pratiques anticoncurrentielles

EXO 01.37 - Les pratiques anticoncurrentielles





EXO 01.26 Le droit pénal général

Quelles différences existe-t-il entre commettre une infraction, tenter une infraction et être complice d’une infraction ?


CORRIGÉ








EXO 01.27 Le droit pénal général

Qu’est-ce que le principe de légalité des peines ? Illustrez votre réponse à l’aide d’un exemple d’infraction en droit pénal des affaires ou des sociétés.


CORRIGÉ








EXO 01.28 Le droit pénal général

En quoi consistent la prescription de l’action publique, la prescription de la peine ? Illustrez votre réponse à l’aide d’exemples.


CORRIGÉ








EXO 01.29 Le droit pénal général et la procédure pénale

Quelles sont les juridictions compétentes au premier degré en matière pénale ?


CORRIGÉ








EXO 01.30 La procédure pénale

Mme Brigitte vient d’être victime du vol de sa voiture.



1. Que peut faire Mme Brigitte ?

2. Que va faire le procureur de la République ?

3. Le juge d’instruction va-t-il être saisi ?




CORRIGÉ




EXO 01.31 La procédure pénale

Comparez le but de l’action publique avec celui de l’action civile.

Quelles sont les juridictions compétentes pour statuer sur ces actions ?


CORRIGÉ








EXO 01.32 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

Afin que les associés approuvent les comptes et la gestion de la SARL Vivat, M. Claude, gérant de la société envisage de réduire le montant des dettes à court terme inscrites au bilan de la société.



M. Claude commet-il une infraction ?


CORRIGÉ








EXO 01.33 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

Alors que M. Poiret, commissaire aux apports, a évalué un matériel à 65 000 € lors de la constitution de la SARL Mary, le gérant, M. Félix, a inscrit un montant de 80 000 € à l’actif du bilan de la société.



Qu’en pensez-vous ?


CORRIGÉ








EXO 01.34 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

Le directeur général de la SA Paulet n’a pas établi les comptes annuels du dernier exercice.

Lors de la prochaine assemblée générale ordinaire, il va faire une présentation orale des résultats du dernier exercice.



Qu’en pensez-vous ?


CORRIGÉ








EXO 01.35 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

À l’occasion de ses contrôles dans la SA Bonnet, M. Vérif, commissaire aux comptes (CAC), a constaté que des fonds (d’un montant total de 70 000 €) destinés à payer divers créanciers ont été inscrits sur les comptes du comptable de la société, M. Luc, et de l’un des administrateurs, M. Robert.

M. Vérif décide de ne poser aucune question à M. Luc et à M. Robert.



1. A-t-il raison d’agir ainsi ?


CORRIGÉ





2. Le cas échéant, quelle serait la juridiction compétente pour statuer sur les agissements qui ont eu lieu dans la SA ?


CORRIGÉ








EXO 01.36 Les pratiques anticoncurrentielles

Les principaux fabricants de chaussures se sont mis d’accord pour pratiquer les mêmes prix sur des modèles de chaussures tout à fait comparables dans divers départements du Sud de la France.



1. Que pensez-vous de cette pratique ?


CORRIGÉ





2. Ces fabricants peuvent-ils élargir le champ d’application de leur accord en y intégrant des producteurs italiens ?


CORRIGÉ








EXO 01.37 Les pratiques anticoncurrentielles

Un grossiste en vêtements, la SAS Beaux habits confie à divers sous-traitants exclusifs la fabrication des produits qu’il vend à des distributeurs indépendants.

L’hiver dernier, le président de la SAS, M. Xavier, a demandé à son principal sous-traitant, l’entreprise Kabi, de réduire ses coûts de production de 20 % en conservant la même qualité pour les vêtements.



L’entreprise Kabi peut-elle mettre en cause la responsabilité de la SAS Beaux habits ?


CORRIGÉ









Partie 6

Les associations et autres groupes à but non lucratif

QCM 06.02 - Fiscalité des associations





QCM 06.02 Fiscalité des associations



1. Une association régie par la loi du 1er juillet 1901 :



a) Ne peut pas réaliser de bénéfices

b) Peut réaliser des bénéfices et les distribuer à ses membres

c) Peut avoir des excédents de trésorerie






2. L’association peut organiser des manifestations de bienfaisance ou de soutien.

Ces manifestations peuvent sous conditions être exonérées de :



a) TVA seulement

b) TVA et IS

c) TVA, IS et CET






3. Quel est le principal critère qui différencie l’association d’une entreprise ?



a) Le produit

b) Le public

c) Les prix

d) La publicité






4. Une entreprise commerciale qui consent un don en numéraire à une association peut bénéficier :



a) D’un crédit d’impôt

b) D’une réduction d’impôt

c) D’une charge déductible de son résultat imposable






5. Le coefficient de déduction en TVA, c’est :



a) Coefficient d’assujettissement X coefficient de taxation X Coefficient d’admission

b) Coefficient d’avertissement X coefficient de taxation X Coefficient d’admission

c) Coefficient de production X Coefficient d’admission X Coefficient de taxation






6. Une subvention perçue par une association loi de 1901 est :



a) Toujours imposable à la TVA

b) Imposable à la TVA si elle est constitue une subvention d’équilibre

c) Imposable à la TVA si la subvention est versée par un tiers à celui qui réalise la livraison ou la prestation, et si la subvention constitue la contrepartie totale ou partielle d’une prestation de service ou d’une livraison de biens ou bien encore si la subvention permet au client de payer un prix inférieur au prix de marché ou, à défaut, au prix de revient (subvention complément de prix)






7. Mécénat et sponsoring :



a) Présentent pour les financeurs les mêmes avantages fiscaux

b) Ne présentent aucuns avantages fiscaux

c) Présentent des avantages fiscaux différents






8. Le rescrit association engage l’administration fiscale



a) Vrai

b) Faux






9. Qu’appelle-t-on association « fermée » ?



a) Une association est dite « fermée » si elle comporte des horaires d’ouverture limités à ses seuls membres

b) Une association est dite fermée si les fondateurs sont peu communicants envers les adhérents

c) Une association est dite « fermée » lorsqu’elle a pour objet de satisfaire les seuls besoins de leurs adhérents qui leur fournissent la plus grande partie, voire la totalité de leurs ressources sous la forme de cotisations ou de recettes directement liées à la fourniture de services payants






10. Sectorisation et filialisation sont deux opérations juridiques de même nature :



a) Vrai

b) Faux






11. Une association dont la gestion est intéressée est :



a) Imposable à la TVA seulement

b) Imposable à tous les impôts commerciaux

c) Non imposable aux impôts commerciaux car c’est impossible pour une association






12. Un dirigeant de fait dans une association :



a) Est un dirigeant qui est toujours d’humeur festive

b) Un dirigeant qui n’a pas pu être dirigeant de droit car il n’en avait pas les compétences

c) Une personne qui n’occupe pas officiellement de poste d’administration au sein d’une association, mais exerce dans les faits un contrôle effectif et constant de celle-ci en en définissant les orientations.






13. Une association qui concurrence le secteur marchand :



a) Est toujours imposable aux impôts commerciaux

b) Doit conduire une analyse fiscale selon la règle dite des « 4 P »

c) N’est jamais imposable aux impôts commerciaux






14. Le risque fiscal pour une association d’une certaine dimension est important :



a) Vrai

b) Faux






15. L’association 1901, dite « à but non lucratif » signifie que :



a) Elle ne puisse pas avoir d’activités commerciales ou lucratives

b) Que les sociétaires (fondateurs, dirigeants et membres actifs) ne peuvent pas partager les éventuels bénéfices générés par une activité économique réalisée par l’association

c) Que les sociétaires (fondateurs, dirigeants et membres actifs) ne peuvent percevoir aucune rémunération






16. On dit des dirigeants qu’ils pratiquent une « gestion désintéressée » quand :



a) Les bénéfices de l’association ne peuvent pas être redistribués aux sociétaires

b) Ceux-ci ne peuvent pas recevoir de salaires correspondant aux services rendus à l’association

c) Les dirigeants ne peuvent recevoir d’autre indemnisation que le remboursement de leurs frais






17. Les associations peuvent vendre, à titre accessoire, les mêmes produits et services que le secteur commercial :



a) Vrai

b) Faux






18. Lorsque les membres fondateurs ont sciemment recouru au statut associatif pour échapper aux obligations légales leur incombant en raison de leurs activités, par nature, commerciales, le juge peut requalifier leur association en société de fait :



a) Vrai

b) Faux






19. Les prix pratiqués par une association doivent s’aligner sur ceux du secteur marchand :



a) Vrai

b) Faux






20. Une association ne disposant en 2020 que de 60 000 euros de recettes totalement lucratives bénéficie de la franchise des impôts commerciaux (seuil 2021 = 72 432 € ; seuil 2020 = 72 000 €)



a) Vrai

b) Faux









CORRIGÉ QCM 06.02 Fiscalité des associations

1. Une association régie par la loi du 1er juillet 1901 :

a) Ne peut pas réaliser de bénéfices

b) Peut réaliser des bénéfices et les distribuer à ses membres

c) Peut avoir des excédents de trésorerie

2. L’association peut organiser des manifestations de bienfaisance ou de soutien.

Ces manifestations peuvent sous conditions être exonérées de :

a) TVA seulement

b) TVA et IS

c) TVA, IS et CET

3. Quel est le principal critère qui différencie l’association d’une entreprise ?

a) Le produit

b) Le public

c) Les prix

d) La publicité

4. Une entreprise commerciale qui consent un don en numéraire à une association peut bénéficier :

a) D’un crédit d’impôt

b) D’une réduction d’impôt

c) D’une charge déductible de son résultat imposable

5. Le coefficient de déduction en TVA, c’est :

a) Coefficient d’assujettissement X coefficient de taxation X Coefficient d’admission

b) Coefficient d’avertissement X coefficient de taxation X Coefficient d’admission

c) Coefficient de production X Coefficient d’admission X Coefficient de taxation

6. Une subvention perçue par une association loi de 1901 est :

a) Toujours imposable à la TVA

b) Imposable à la TVA si elle est constitue une subvention d’équilibre

c) Imposable à la TVA si la subvention est versée par un tiers à celui qui réalise la livraison ou la prestation, et si la subvention constitue la contrepartie totale ou partielle d’une prestation de service ou d’une livraison de biens ou bien encore si la subvention permet au client de payer un prix inférieur au prix de marché ou, à défaut, au prix de revient (subvention complément de prix)

7. Mécénat et sponsoring :

a) Présentent pour les financeurs les mêmes avantages fiscaux

b) Ne présentent aucuns avantages fiscaux

c) Présentent des avantages fiscaux différents

8. Le rescrit association engage l’administration fiscale

a) Vrai

b) Faux

9. Qu’appelle-t-on association « fermée » ?

a) Une association est dite « fermée » si elle comporte des horaires d’ouverture limités à ses seuls membres

b) Une association est dite fermée si les fondateurs sont peu communicants envers les adhérents

c) Une association est dite « fermée » lorsqu’elle a pour objet de satisfaire les seuls besoins de leurs adhérents qui leur fournissent la plus grande partie, voire la totalité de leurs ressources sous la forme de cotisations ou de recettes directement liées à la fourniture de services payants

10. Sectorisation et filialisation sont deux opérations juridiques de même nature :

a) Vrai

b) Faux

11. Une association dont la gestion est intéressée est :

a) Imposable à la TVA seulement

b) Imposable à tous les impôts commerciaux

c) Non imposable aux impôts commerciaux car c’est impossible pour une association

12. Un dirigeant de fait dans une association :

a) Est un dirigeant qui est toujours d’humeur festive

b) Un dirigeant qui n’a pas pu être dirigeant de droit car il n’en avait pas les compétences

c) Une personne qui n’occupe pas officiellement de poste d’administration au sein d’une association, mais exerce dans les faits un contrôle effectif et constant de celle-ci en en définissant les orientations.

13. Une association qui concurrence le secteur marchand :

a) Est toujours imposable aux impôts commerciaux

b) Doit conduire une analyse fiscale selon la règle dite des « 4 P »

c) N’est jamais imposable aux impôts commerciaux

14. Le risque fiscal pour une association d’une certaine dimension est important :

a) Vrai

b) Faux

15. L’association 1901, dite « à but non lucratif » signifie que :

a) Elle ne puisse pas avoir d’activités commerciales ou lucratives

b) Que les sociétaires (fondateurs, dirigeants et membres actifs) ne peuvent pas partager les éventuels bénéfices générés par une activité économique réalisée par l’association

c) Que les sociétaires (fondateurs, dirigeants et membres actifs) ne peuvent percevoir aucune rémunération

16. On dit des dirigeants qu’ils pratiquent une « gestion désintéressée » quand :

a) Les bénéfices de l’association ne peuvent pas être redistribués aux sociétaires

b) Ceux-ci ne peuvent pas recevoir de salaires correspondant aux services rendus à l’association

c) Les dirigeants ne peuvent recevoir d’autre indemnisation que le remboursement de leurs frais

17. Les associations peuvent vendre, à titre accessoire, les mêmes produits et services que le secteur commercial :

a) Vrai

b) Faux

18. Lorsque les membres fondateurs ont sciemment recouru au statut associatif pour échapper aux obligations légales leur incombant en raison de leurs activités, par nature, commerciales, le juge peut requalifier leur association en société de fait :

a) Vrai

b) Faux

19. Les prix pratiqués par une association doivent s’aligner sur ceux du secteur marchand :

a) Vrai

b) Faux

20. Une association ne disposant en 2020 que de 60 000 euros de recettes totalement lucratives bénéficie de la franchise des impôts commerciaux (seuil 2021 = 72 432 € ; seuil 2020 = 72 000 €)

a) Vrai

b) Faux
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CORRIGÉ Exo 01.26 Le droit pénal général

Quelles différences existe-t-il entre commettre une infraction, tenter une infraction et être complice d’une infraction ?

La loi (Cf. le Code pénal) définit ces différents agissements :

• commission d’infraction : réalisation d’un acte positif ou une omission d’exécution ou une abstention (inexécution d’une obligation légale) ;

• tentative d’infraction : elle est constituée par un commencement d’exécution de l’infraction, une absence de désistement et une intention coupable ;

• complicité pour une infraction : le délit de complicité est constitué par l’existence d’une infraction principale (ex. : un délit), un acte positif (ex. : aide, assistance) et un agissement en connaissance de cause.






CORRIGÉ Exo 01.27 Le droit pénal général

Qu’est-ce que le principe de légalité des peines ? Illustrez votre réponse à l’aide d’un exemple d’infraction en droit pénal des affaires ou des sociétés.

La loi (Cf. le Code pénal) pose le principe selon lequel toute infraction (crime, délit ou contravention), pour être punissable, doit être définie par un texte pénal (loi ou règlement).

On peut citer par exemple, en droit pénal des affaires, le délit de distribution de dividendes fictifs : la loi (Cf. le Code de commerce) punit le fait d’opérer entre les associés la répartition de dividendes fictifs, en l’absence d’inventaire ou au moyen d’inventaires frauduleux. Ce sont les dirigeants qui sont visés ici.






CORRIGÉ Exo 01.28 Le droit pénal général

En quoi consistent la prescription de l’action publique, la prescription de la peine ? Illustrez votre réponse à l’aide d’exemples.

La loi (Cf. le Code pénal) définit les notions suivantes :

• prescription de l’action publique : délai pendant lequel les preuves relatives à une infraction peuvent être recherchées. Par ex., le délai de prescription de l’action publique est de 6 ans à compter du jour où l’infraction a été commise.

• prescription de la peine : délai pendant lequel une personne peut être recherchée pour lui faire exécuter la peine prononcée à son encontre. Par ex., le délai de prescription de la peine pour les délits est de 6 ans à compter de la date à laquelle la décision de condamnation est devenue définitive.






CORRIGÉ Exo 01.29 Le droit pénal général et la procédure pénale

Quelles sont les juridictions compétentes au premier degré en matière pénale ?

La loi (Cf. Code de procédure pénale) prévoit les juridictions compétentes au premier degré :

	Infraction


	Juridiction compétentes




	Crime


	Cour d’assises




	Délit


	Tribunal correctionnel




	Contravention


	Tribunal de police












CORRIGÉ Exo 01.30 La procédure pénale

Les règles applicables évoquées ci-dessous sont inscrites dans le Code de procédure pénale.

 

1. La victime d’une infraction peut mettre en mouvement l’action publique en déposant une plainte devant un commissaire de police.

Mme Brigitte, victime du vol de sa voiture, peut déposer une plainte devant le commissaire de police du lieu du vol.

 

2. En application du principe d’opportunité des poursuites, le procureur de la République peut demander à la police judiciaire de faire une enquête de flagrance lorsqu’une infraction vient de se commettre.

Lors de la réception de la plainte de Mme Brigitte, le procureur de la République peut demander à la police judiciaire de faire une enquête de flagrance puisque le vol de la voiture vient d’être commis.

 

3. À l’issue de l’enquête de la police judiciaire, le procureur de la République peut décider s’il y a lieu de saisir le juge d’instruction ; cela dépend de la complexité des faits. Si le ou les auteurs du vol de la voiture de Mme Brigitte sont retrouvés dans le cadre de l’enquête de flagrance, le procureur de la République ne saisira pas le juge d’instruction.






CORRIGÉ Exo 01.31 La procédure pénale

Comparez le but de l’action publique avec celui de l’action civile.

Quelles sont les juridictions compétentes pour statuer sur ces actions ?

La loi (Cf. le Code de procédure pénale) contient le droit applicable aux actions publique et civile.

L’action publique a pour but de réparer le trouble causé à l’ordre public, alors que l’action civile a pour but de réparer le préjudice causé à la victime.

Les juridictions pénales sont compétentes pour statuer sur l’action publique.

En matière d’action civile, la victime peut agir soit devant la juridiction pénale, soit devant la juridiction civile (dans ce dernier cas, l’action civile ne pourra plus être exercée au pénal).






CORRIGÉ Exo 01.32 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

M. Claude commet-il une infraction ?

La loi (Cf. le Code de commerce) définit ainsi le délit de présentation ou de publication de comptes annuels ne donnant pas une image fidèle : est punie toute personne qui, même en l’absence de toute distribution de dividendes, présente aux associés des comptes annuels ne donnant pas, pour chaque exercice, une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice, de la situation financière et du patrimoine à l’expiration de cette période en vue de dissimuler la véritable situation de la société.

Le délit de présentation ou de publication de comptes annuels ne donnant pas une image fidèle est-il commis dans la SARL Vivat ?

Dans le cas présent :

• élément légal : le délit est prévu par le Code de commerce ;

• élément matériel : la présentation des comptes aux associés n’a pas encore eu lieu ; par conséquent, l’élément matériel n’est pas encore réalisé ;

• élément intentionnel : la personne a agi en connaissance de cause.

L’élément matériel n’étant pas réalisé, M. Claude n’a pas commis de délit.






CORRIGÉ Exo 01.33 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

Qu’en pensez-vous ?

La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit que, dans une SARL, le délit de surévaluation frauduleuse d’un apport en nature peut être commis par toute personne.

Le délit de surévaluation frauduleuse d’un apport en nature a-t-il été commis par le gérant de la SARL Mary ?

Dans le cas présent :

• élément légal : le délit est prévu par le Code de commerce ;

• élément matériel : le délit de surévaluation frauduleuse d’un apport en nature peut être commis par toute personne lors de la constitution de la SARL ou lors d’une augmentation du capital social ;

• élément intentionnel : la personne a agi en connaissance de cause.

Par conséquent, M. Félix a augmenté de manière intentionnelle la valeur du matériel inscrite au bilan de la SARL. Il peut être poursuivi pour la commission du délit.






CORRIGÉ Exo 01.34 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

Qu’en pensez-vous ?

La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit que, dans les SA, les dirigeants peuvent être punis pour la contravention de non établissement pour chaque exercice des comptes annuels, de l’inventaire et du rapport de gestion.

Une contravention pour non établissement pour chaque exercice des comptes annuels, de l’inventaire et du rapport de gestion a-t-elle été commise par le directeur général de la SA ?

Dans le cas présent :

• élément légal : la contravention est prévue par le Code de commerce ;

• élément matériel : abstention d’exécution de l’obligation légale d’établissement pour chaque exercice des comptes annuels, de l’inventaire et du rapport de gestion par les dirigeants ;

• élément intentionnel : il n’a pas à être prouvé.

Par conséquent, le directeur général de la SA Paulet a commis la contravention de non établissement des comptes annuels dans la SA, car il n’a pas respecté une obligation légale incombant à tout dirigeant de société.






CORRIGÉ Exo 01.35 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

1. A-t-il raison d’agir ainsi ?

La loi (Cf. le Code de commerce) prévoit l’obligation pour le CAC de révéler au procureur de la République les faits délictueux qu’il découvre à l’occasion de l’exercice de sa mission. En cas de non-respect de cette obligation, le CAC commet le délit de non révélation des faits délictueux au procureur de la République.

Le délit de non révélation des faits délictueux par le CAC au procureur de la République a-t-il été commis dans la SA Bonnet ?

Les faits constitutifs de trois délits paraissent avoir été relevés par le CAC dans le cas présent :

• détournement de fonds par le comptable, qui peut être constitutif d’un délit d’abus de confiance ;

• détournement de fonds par l’administrateur, qui peut être constitutif d’un délit d’abus des biens ou du crédit ;

• aide du comptable si, par les écritures qu’il a effectuées, il a permis le délit d’abus des biens ou du crédit ; cette aide peut être constitutive du délit de complicité.

Ces faits sont délictueux ; par conséquent, M. Vérif doit les révéler au procureur de la République. À défaut, il commet le délit de non révélation des faits délictueux au procureur de la République.






CORRIGÉ Exo 01.35 Le droit pénal spécial des affaires et des sociétés

2. Le cas échéant, quelle serait la juridiction compétente pour statuer sur les agissements qui ont eu lieu dans la SA ?

Les faits commis par le comptable, l’administrateur et le commissaire aux comptes étant constitutifs de différents délits, c’est le tribunal correctionnel qui est compétent pour statuer sur ces agissements.






CORRIGÉ Exo 01.36 Les pratiques anticoncurrentielles

1. Que pensez-vous de cette pratique ?

La loi (Cf. le Code de commerce) définit ainsi les ententes interdites (car illicites) : sont prohibées lorsqu’elles ont pour objet ou peuvent avoir pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur un marché, les actions concertées, conventions, ententes expresses ou tacites ou coalitions.

L’entente peut notamment porter sur les prix pratiqués par les entreprises qui ont signé l’accord.

Lorsque les principaux fabricants de chaussures s’entendent sur les prix à pratiquer sur des modèles de chaussures tout à fait comparables dans divers départements du Sud de la France, il y a donc une entente illicite puisque celle-ci peut avoir pour effet de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence sur le marché des chaussures.






CORRIGÉ Exo 01.36 Les pratiques anticoncurrentielles

2. Ces fabricants peuvent-ils élargir le champ d’application de leur accord en y intégrant des producteurs italiens ?

Le Traité de fonctionnement de l’Union européenne (TFUE) définit ainsi les ententes interdites (car illicites) : sont incompatibles avec le marché intérieur et interdits tous accords entre entreprises, toutes décisions d’associations d’entreprises et toutes pratiques concertées, qui sont susceptibles d’affecter le commerce entre États membres et qui ont pour objet ou pour effet d’empêcher, de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du marché intérieur.

L’entente peut notamment porter sur les prix pratiqués par les entreprises qui ont signé l’accord.

Lorsque les principaux fabricants de chaussures situés dans différents pays de l’UE s’entendent sur les prix à pratiquer sur des modèles de chaussures tout à fait comparables, il s’agit alors d’une entente illicite en application du droit européen. Celle-ci peut en effet avoir pour effet de restreindre ou de fausser le jeu de la concurrence à l’intérieur du marché européen.






CORRIGÉ Exo 01.37 Les pratiques anticoncurrentielles

L’entreprise Kabi peut-elle mettre en cause la responsabilité de la SAS Beaux habits ?

La loi (Cf. le Code de commerce) définit ainsi l’abus de domination économique : est prohibée, dès lors qu’elle est susceptible d’affecter le fonctionnement ou la structure de la concurrence, l’exploitation abusive par une entreprise ou un groupe d’entreprises de l’état de dépendance économique dans lequel se trouve à son égard une entreprise cliente ou fournisseur.

L’entreprise Kabi est victime d’un abus de domination économique. Elle produit exclusivement pour la SAS Beaux habits : elle est donc sous la dépendance de la SAS Beaux habits. Cette dernière veut lui imposer une réduction de coût très importante ; elle abuse donc de sa domination économique sur l’entreprise Kabi.
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